
 

 

 

La Cinémathèque française : une 
renaissance et de nouveaux enjeux 

 

 
 _____________________ PRÉSENTATION ____________________  

La Cinémathèque française est une association à but non lucratif, 
soumise au contrôle facultatif de la Cour. Dès sa création en 1936, elle a 
eu pour but de collecter des films anciens en vue de les montrer au public 
et contribuer ainsi au développement de sa culture cinématographique. 
Elle s’est également donné pour objectif de recueillir des objets et des 
documents ayant trait à l’histoire du cinéma. 

La Cour a examiné les comptes et la gestion de la Cinémathèque 
française depuis l’exercice 2006. Cette période a constitué une étape 
importante pour l’association, avec un changement d’implantation et la 
mise en œuvre d’un projet ambitieux de développement. Il s’est agi tant 
de moderniser la gestion de la Cinémathèque que de diversifier son offre 
culturelle et de valoriser ses collections. La démarche a porté ses fruits. 
En témoignent notamment la croissance des activités, le succès rencontré 
auprès du public,  la valorisation des collections et les améliorations des 
procédures administratives et financières constatées par la Cour.  

Ces progrès doivent s’inscrire désormais dans la durée et 
permettre à la Cinémathèque française de faire face aux enjeux actuels : 
le stockage et la numérisation de ses collections, la clarification de ses 
relations avec l’État, ainsi que son rôle par rapport aux autres 
cinémathèques françaises et étrangères. 

 

I - Un renouveau réussi 

L’installation en 2005 de la Cinémathèque française dans le 
bâtiment de l’ancien American center situé dans le quartier de Bercy à 
Paris (12ème  arrondissement) et le soutien financier dont elle a bénéficié 
de la part des pouvoirs publics ont constitué une occasion qu’elle a saisie 
pour mettre en œuvre un projet ambitieux de développement qui a porté 
ses fruits. 
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A - Un effort important de l’État 

Après avoir connu plusieurs implantations, la Cinémathèque 
française s’est installée en 1963 au Palais de Chaillot à Paris (16ème  

arrondissement) et a commencé à recevoir des subventions publiques. Sa 
gestion était toutefois défaillante. En février 1968 a débuté « l’affaire 
Langlois » : le ministre de la culture, André Malraux, a exigé la 
démission d’Henri Langlois, fondateur et président de la Cinémathèque. 
Cette décision était motivée par une gestion administrative et financière 
désordonnée et par des conditions précaires de conservation des films. Un 
comité de défense regroupant des cinéastes français et étrangers a 
organisé des manifestations et publié un article de protestation dans le 
journal Le Monde. En avril 1968, Henri Langlois a réintégré la 
Cinémathèque. 

À l’issue de cette phase tumultueuse, la Cinémathèque a connu 
encore une longue période d’incertitudes. En 1980, une salle de 
projection supplémentaire a été ouverte au Centre national d’art et de 
culture Georges Pompidou. En 1984, le ministre de la culture a lancé le 
projet d’une grande institution cinématographique qui comprendrait la 
Cinémathèque et qui serait installée au Palais de Tokyo à Paris (16ème 
arrondissement). Ce projet est longtemps resté en attente pour être 
finalement abandonné en 1998. 

En juillet 1997, un incendie a embrasé le toit du Palais de Chaillot. 
Le musée de la Cinémathèque a dû être fermé. À la fin de l’année, une 
deuxième salle de projection a été ouverte sur les Grands boulevards.  

En février 1999, l’État français a acheté l’ancien American center 
de Bercy qui avait été inauguré en 1993 et fermé au public en 1996. Ce 
bâtiment, conçu par l’architecte américain Frank Gehry, a été acquis pour 
un montant de 23,5 M€. 

En octobre 2002, le ministre de la culture a annoncé que la 
Cinémathèque française et l’association dénommée La bibliothèque du 
film étaient appelées à cohabiter à Bercy, puis à fusionner au terme du 
réaménagement du bâtiment. Le coût de ce chantier intérieur avait été 
initialement estimé à 24 M€, mais lors de la livraison des locaux en 
mai 2005, soit avec trois ans et demi de retard, il avait atteint près de 
34 M€. Les extensions et les modifications du programme initial 
expliquent ce dépassement. 

La Cinémathèque a rouvert au public en septembre 2005. Elle a 
fusionné en janvier 2007 avec La bibliothèque du film. En mai 2007, elle 
a signé avec l’État une convention, à titre rétroactif, qui prévoit que la 
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Cinémathèque occupe le bâtiment de Bercy à titre gratuit mais qu’elle 
prend en charge les dépenses de fonctionnement. Depuis juin 2007, elle 
est présidée par le réalisateur Costa-Gavras. 

B - Un projet ambitieux de développement 

L’installation de la Cinémathèque à Bercy s’est inscrite dans un 
projet qui avait été préparé au cours de l’année 2002. À la suite des 
travaux d’une mission de réflexion sur le patrimoine cinématographique 
en France, M. Serge Toubiana, actuel directeur général de la 
Cinémathèque, avait remis en janvier 2003 au ministre de la culture un 
rapport intitulé Toute la mémoire du monde. Abordant la question de 
l’avenir de la Cinémathèque, ce rapport estimait que l’implantation à 
Bercy constituait pour cette association une chance mais nécessitait une 
réforme profonde de son cadre d’action et une modernisation de sa 
gestion. 

Il prévoyait la réalisation de plusieurs salles de projection, la 
création d’un musée permanent du cinéma, l’organisation d’expositions 
temporaires, le développement d’actions pédagogiques, ainsi que la 
création d’une bibliothèque-médiathèque. Ce changement d’échelle par 
rapport à l’ancienne Cinémathèque de Chaillot devait s’accompagner 
d’une politique active de promotion, en vue de conquérir et de fidéliser de 
nouveaux publics. 

Pour moderniser la gestion de la Cinémathèque, le rapport 
préconisait de développer des outils de contrôle de gestion et de suivi des 
résultats. Il proposait de renforcer la tutelle de l’association avec la 
création d’un comité financier composé pour moitié de représentants de 
l’État, ainsi que la signature d’une convention pluriannuelle avec ce 
dernier. 

Dans le droit-fil de ce qui constitue la feuille de route de la 
Cinémathèque depuis son implantation à Bercy, un projet d’entreprise 
avait identifié dès 2004 les chantiers à entreprendre. La plupart d’entre 
eux ont été progressivement conduits, alors même que la mise en œuvre 
du rapport Toute la mémoire du monde n’allait pas forcément de soi, non 
seulement en raison des adaptations qu’il exigeait de l’équipe de la 
Cinémathèque pour exercer de nouveaux métiers et renforcer ses 
compétences, mais aussi en raison des réticences des agents par rapport 
au changement d’implantation. 
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C - Une gestion modernisée 

La Cinémathèque française dispose d’un budget annuel d’environ 
30 M€ dont 19 M€ proviennent d’une subvention versée par le centre 
national de la cinématographie et de l’image animée (CNC). Cette 
subvention n’a connu que de faibles variations depuis 2007. 

Si elle reste donc dépendante des fonds publics, elle s’est toutefois 
efforcée d’accroître ses ressources propres. Elle y est effectivement 
parvenue, puisque ces dernières ont augmenté de 240 % entre 2007 et 
2011 et représentaient 30 % des recettes de fonctionnement en 2012 
(9,9 M€), contre 11 % en 2007 (2,9 M€).  

Le montant global des recettes de billetterie a été multiplié par 
quatre au cours de la même période (1,1 M€ en 2007, 4,4 M€ en 2012), 
cette évolution s’expliquant par l’augmentation de la fréquentation du 
public. Les recettes commerciales ont connu une progression tout aussi 
forte (0,8 M€ en 2007, 3,4 M€ en 2012), notamment grâce au 
développement des locations d’espaces et à la vente d’ouvrages et de 
produits dérivés par la librairie. 

Les recettes de mécénat ont également enregistré une hausse 
(0,2 M€ en 2007, 1,3 M€ en 2012), même si elles ne représentent qu’une 
part limitée des recettes de fonctionnement de la Cinémathèque (4 % en 
2012). Cette progression résulte de la création du Cercle de la 
Cinémathèque en octobre 2008. Celui-ci permet de solliciter des mécènes 
pour financer des activités culturelles ou des acquisitions patrimoniales. 
Ainsi, les archives du cinéaste Marcel Carné ont-elles pu être acquises en 
2009 auprès de la French Library de Boston aux États-Unis, grâce à la 
collecte par le Cercle de près de 300 000 €. 

Si ces démarches de développement des ressources propres ont 
porté leurs fruits, la Cinémathèque rencontre des difficultés persistantes 
pour recouvrer les cotisations que ses adhérents64 doivent acquitter 
annuellement.  

Elle a mis en place en 2009 des procédures de relance auprès de 
ses adhérents, qui ont eu un impact, avec 75 % de membres cotisants en 
2010, contre 54 % en 2009. Cette amélioration n’a été pourtant 
qu’éphémère, les années suivantes s’étant soldées par une nouvelle 
dégradation du taux de recouvrement, avec seulement 63 % de membres 

                                                        
64 À la différence des autres associations, la qualité de membre de la Cinémathèque 
française s’acquiert en contrepartie du dépôt ou du don d’un film ou d’un objet se 
rapportant au patrimoine cinématographique. 
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cotisants en 2011 et 2012. La Cinémathèque envisage désormais une 
application stricte de ses dispositions statutaires concernant la radiation 
des membres non cotisants. Elle estime aussi que le montant global des 
cotisations recueillies pourrait être accru en ouvrant l’adhésion à des 
membres qui ne soient ni déposants ni donateurs, ce que le rapport Toute 
la mémoire du monde avait envisagé en 2003. 

La Cinémathèque a été moins attentive à la maîtrise de ses 
dépenses. Depuis 2007, en effet, ses dépenses de fonctionnement ont 
augmenté de 17 %, soit une hausse un peu supérieure à celle des recettes 
de fonctionnement (15 %).  

Cette évolution s’explique d’abord par le recours accru à des 
prestataires extérieurs, lié, en particulier, à la location d’espaces de 
stockage pour les collections. Elle tient aussi aux dépenses de personnel 
qui ont augmenté sur la période de 21 % et représentent une part 
croissante des dépenses de fonctionnement (46 % en 2012 contre 44 % en 
2007).  

Or, au regard de la fréquentation croissante de ses manifestations, 
de la diversification de son offre culturelle et de la technicité accrue de 
ses métiers, la Cinémathèque a maîtrisé ses effectifs et respecté le plafond 
d’emplois qui lui était fixé. Ses effectifs n’ont progressé que de 3,9 % 
entre 2007 et 2012 (de 230 à 239 agents). L’explication est ailleurs. En 
effet, un peu moins de la moitié de la hausse est due à celle des charges 
sociales, le reste résulte, pour l’essentiel, de l’intégration et du 
reclassement des agents de la Bibliothèque du film, de la mise en œuvre 
d’une nouvelle convention d’entreprise en 2008 et des évolutions 
salariales liées à l’application des nouvelles grilles de rémunération. 

La gestion des ressources humaines de la Cinémathèque mérite à 
l’avenir une attention soutenue. Le contrôle de la Cour a fait toutefois 
apparaître que l’association était consciente de cet enjeu et disposait des 
outils pour identifier les différents facteurs d’augmentation et ainsi agir 
sur eux. 

Enfin, plusieurs initiatives ont permis de renforcer le suivi des 
coûts et des résultats des activités. Comme l’avait prévu le rapport Toute 
la mémoire du monde, un comité financier paritaire entre la 
Cinémathèque et l’État examine les questions financières et adresse ses 
avis au conseil d’administration. Les comptes de la Cinémathèque sont 
certifiés par un commissaire aux comptes qui n’a pas formulé de réserve 
depuis 2006. Un nouveau règlement administratif et financier est entré en 
vigueur en janvier 2007. Actualisé en janvier 2011, il précise de façon 
détaillée les procédures à respecter en matière de dépenses, notamment 
pour les appels d’offres auprès de prestataires extérieurs. Un travail 
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similaire a été entrepris en matière de suivi des recettes, en particulier 
pour renforcer les procédures relatives aux billetteries.  

En vue de développer les procédures de contrôle interne, la 
Cinémathèque a recruté deux contrôleurs de gestion, le premier chargé du 
budget général, le second de la masse salariale. Elle s’est également dotée 
au début de l’année 2012 d’un nouveau progiciel qui lui permet 
d’automatiser les procédures comptables et financières. 

La Cinémathèque s’est aussi engagée dans la mise en place d’une 
comptabilité analytique qui devrait lui permettre de calculer ses coûts 
complets par activité. Son nouveau progiciel identifie d’ores et déjà, pour 
un projet donné d’exposition, l’ensemble des charges et des produits 
directs qui y sont affectés, y compris les charges de personnel. Il reste à 
affiner ces données afin de ventiler les dépenses des fonctions-support 
entre les différentes activités et à étendre cette méthode de calcul des 
coûts complets aux autres activités, ce qui est prévu à compter de 2014. 

La Cinémathèque a élaboré de nombreux tableaux de bord qui 
permettent d’apprécier les résultats de ses différentes activités. Ces outils 
concernent, par exemple, la fréquentation des expositions et des séances 
de projection, les activités pédagogiques ou les produits des ventes de la 
librairie. La Cinémathèque a également lancé des études qualitatives sur 
le public qui la fréquente. 

Tous ces outils de suivi des coûts et des résultats offrent des 
données très riches qui font l’objet d’analyses périodiques devant le 
conseil d’administration et qui viennent nourrir des rapports d’activité de 
qualité. 

D - Une stratégie clarifiée d’enrichissement des 
collections 

Depuis sa création en 1936, la Cinémathèque française a réuni une 
collection de très grande envergure. 

Cette collection est en constante augmentation, en raison des 
dépôts de films ou des dons d’objets et d’archives de cinéastes, de 
producteurs, de distributeurs ou de techniciens vivants ou décédés. Pour 
accroître la sélectivité des acquisitions, la Cinémathèque s’est dotée en 
2008 d’une charte du patrimoine qui définit les priorités 
d’enrichissement. 
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La collection de la Cinémathèque française  

La Cinémathèque détient 26 000 longs métrages en 35 mm, 15 000 
courts métrages en 35 mm, 11 000 courts et longs métrages en 16 mm, 3 000 
appareils optiques, 1 100 appareils de tournage et de projection, 18 000 
plaques de lanterne magique, 6 000 brevets d’invention, 7 000 dessins, 
10 000 dossiers documentaires, 2 200 costumes, 1 600 objets, 23 000 
ouvrages dont 5 000 ouvrages précieux ou anciens, 450 collections de revues 
de cinéma dont 85 revues anciennes, 22 000 affiches, 12 000 dessins, 
500 000 photos, 140 fonds d’archives rassemblant environ 24 000 dossiers. 

Cette collection est internationale, comme l’illustre la présence de 
dessins d’Eisenstein, de fonds consacrés à Fritz Lang et à Murnau, ou 
d’accessoires tels que la tête de Madame Bates dans le film Psychose 
d'Alfred Hitchcock. Elle comporte également des éléments anciens, tels que 
des ouvrages du XVIème siècle ou des machines optiques des XVIIIème et 
XIX ème siècles. Elle dispose enfin de l’une des plus belles collections au 
monde de plaques de lanternes magiques. 

 

S’agissant des collections de films, une commission interne se 
réunit deux fois par an pour programmer les projets d’acquisition. La 
Cinémathèque entend acquérir les meilleurs films qui ont marqué 
l’histoire du cinéma, mais aussi des œuvres plus confidentielles qui ont 
été produites par le cinéma indépendant ou d’avant-garde. Elle recherche 
des copies de films restaurés par d’autres centres d’archives afin d’être en 
mesure de présenter au public les œuvres sous la forme la plus fidèle 
possible. Elle procède, par ailleurs, à l’achat de copies neuves pour la 
diffusion des films lorsque ses copies sont hors d’usage et ne sont pas 
disponibles dans d’autres institutions. 

Le mode principal d’enrichissement est toutefois le dépôt de films. 
Les propositions de dépôt sont étudiées en fonction de leur intérêt 
historique, artistique ou scientifique, mais aussi de leur état physique, en 
raison de la fragilité des films anciens. Lorsque le dépôt est accepté, une 
convention est signée avec le déposant, notamment pour préciser les 
conditions financières liées aux opérations de restauration. 

Pour les autres collections, la Cinémathèque s’est donné pour 
priorité de recueillir des documents ou des objets allant de la période 
précédant la naissance du cinéma jusqu’à nos jours. Elle privilégie les 
enrichissements qui complètent ou renforcent ses collections. Le mode 
principal d’acquisition est le don. S’agissant des acquisitions onéreuses, 
la Cinémathèque estime, à juste titre, n’avoir ni la vocation ni les moyens 
de viser à l’exhaustivité. Aussi travaille-t-elle en liaison avec d’autres 
institutions à vocation patrimoniale pour éviter d’acquérir des pièces déjà 
présentes dans leurs collections. Ainsi, pour les affiches ou les ouvrages, 
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la décision d’acquisition n’est-elle prise qu’après l’étude des autres 
collections, notamment celles de la Bibliothèque nationale de France. 

E -  Un public élargi, une offre enrichie 

À Bercy, la Cinémathèque a su enrayer la désaffection qu’elle 
avait connue au Palais de Chaillot. Alors qu’elle avait subi une 
diminution de moitié de sa fréquentation entre le milieu des années 1980 
et le début de la décennie 1990 (100 000 spectateurs contre 200 000), elle 
a bénéficié à Bercy d’une hausse continue : en 2007, elle a accueilli 
330 000 spectateurs et visiteurs ; l’année 2012 a été marquée par un 
record, avec plus de 720 000 entrées. 

Ces résultats sont le fruit d’une stratégie visant à élargir le public, 
notamment en ciblant et en fidélisant les jeunes générations. Dans ce 
cadre, la Cinémathèque a décidé de lancer une carte d’abonnement 
dénommée « Libre Pass » qui a rencontré un vif succès : 60 % des 
spectateurs des projections de films sont aujourd’hui titulaires de la carte 
et un tiers d’entre eux ont moins de 34 ans. 

Il reste que, comme pour toute institution culturelle, la 
fréquentation du public est tributaire de l’attractivité des manifestations 
proposées. Les études que la Cinémathèque a réalisées sur sa 
fréquentation ont montré que l’afflux du public est directement lié à la 
richesse et à la diversité de sa programmation. Or celle-ci doit à la fois 
répondre aux attentes d’un public de cinéphiles connaisseurs et s’adresser 
à un public plus large. Il ressort de ces études que la Cinémathèque a su 
concilier ces deux exigences : aux yeux des visiteurs, elle constitue 
toujours une institution de référence dans le monde des cinéphiles, mais 
elle a acquis également une image d’ouverture auprès du grand public. 

Par ailleurs, la Cinémathèque bénéficie à Bercy de locaux plus 
attractifs et mieux adaptés à l’accueil du public que ne l’étaient ceux du 
Palais de Chaillot. 

Les locaux réaménagés et la multiplication des salles de projection 
ont permis à la Cinémathèque de diversifier son offre culturelle et 
d’accroître le nombre de ses séances de projection. Les expositions 
permanentes et temporaires bénéficient également d’espaces appropriés, 
ce qui n’était pas le cas à Chaillot. En ce sens, on peut considérer que, 
malgré les coûts induits par l’aménagement des locaux, l’installation de la 
Cinémathèque dans l’ancien American Center constitue une réussite en 
termes de diffusion culturelle, cette réussite étant reconnue tant à 
l’échelon national qu’international. 
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Près de 2 000 projections de films sont organisées chaque année et 
proposent des programmations thématiques, des hommages à des 
cinéastes ou à des acteurs, et des découvertes de cinématographies 
étrangères ou méconnues. En accompagnement des projections, la 
Cinémathèque propose des conférences, des tables-rondes avec des 
cinéastes ou des colloques. Ces activités culturelles connaissent un vif 
succès, leur fréquentation s’étant accrue de près de 80 % depuis 2006. 

Le musée de la Cinémathèque présente de façon permanente des 
objets liés à l’histoire du cinéma : instruments d’optique et de projection, 
costumes, éléments de décors, etc. Parmi les raretés exposées figurent une 
partie des engrenages des Temps modernes de Chaplin ou le robot de 
Metropolis de Fritz Lang.  

Par ailleurs, la Cinémathèque organise chaque année deux 
expositions temporaires. L’objectif est de mettre en valeur le cinéma, 
mais aussi ses relations avec les autres arts. En 2013, elle a consacré une 
exposition à Maurice Pialat en présentant ses deux activités artistiques, 
cinématographiques et picturales. Elle a également ouvert en 2012 une 
galerie des donateurs qui permet de présenter les nouvelles acquisitions. 

Outre des expositions organisées en propre ou en partenariat avec 
d’autres institutions culturelles, la Cinémathèque accueille des projets 
conçus par d’autres institutions. En 2011, l’exposition consacrée à 
Stanley Kubrick a été réalisée par le Deutsche Filminstitut de Francfort. 
La Cinémathèque a versé 70 000 € pour l’accueillir. Ce montant est à 
rapprocher des recettes de billetterie recueillies, qui ont atteint près de 
1 M€.  

En 2012, l’exposition consacrée à Tim Burton, conçue par le 
musée d’art moderne de New-York, a été achetée par la Cinémathèque 
pour un montant de 0,6 MUS$, soit plus de 0,4 M€. La très forte 
affluence que cette exposition a connue avec plus de 350 000 visiteurs, a 
permis de recueillir des recettes de billetterie pour un montant de 3,3 M€. 
Ces opérations sont donc rentables, après prise en compte des dépenses 
d’organisation et de promotion des expositions. 

Enfin, la Cinémathèque s’est fortement investie dans le domaine 
pédagogique. Les activités proposées sont destinées aux enfants et aux 
groupes scolaires, mais aussi aux étudiants et aux enseignants. Cette offre 
a rencontré son public. Le service pédagogique a accueilli 
60 000 participants en 2012, soit 15 % de plus que l’année précédente. Il 
propose notamment des ateliers d'initiation au cinéma qui sont déclinés de 
l’école maternelle à l'université. Plus de 50 % des actions du service 
pédagogique concernent des établissements qui sont situés en zone 
urbaine sensible, dans le cadre de partenariats avec le ministère de 
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l’éducation nationale. Environ 10 000 enseignants ont été formés depuis 
2006. 

II - Les exigences pour l’avenir 

Le contrôle de la Cour a mis en lumière les indéniables progrès 
qu’a réalisés la Cinémathèque française depuis son installation à Bercy. 
Tout à la fois musée et école vivante du septième art, elle dispose 
aujourd’hui des atouts nécessaires pour exercer ses missions et contribuer 
à la politique de démocratisation culturelle. 

Il n’en demeure pas moins que la Cinémathèque est aujourd’hui 
confrontée à de nouvelles questions qu’elle doit résoudre, en relation avec 
sa tutelle, pour pérenniser son développement. Il s’agit d’assurer dans la 
durée le stockage des collections, de tirer les conséquences, sur le plan de 
la conservation patrimoniale, de l’expansion du support numérique, de 
développer des partenariats avec les autres cinémathèques françaises et 
étrangères, de clarifier les relations avec l’État, enfin d’engager une 
réflexion sur le cadre statutaire et la stratégie future de la Cinémathèque. 

A - Rationaliser les implantations de stockage 

Le stockage des collections de la Cinémathèque constitue un enjeu 
de tout premier ordre. Les solutions aujourd’hui trouvées restent précaires 
et sont très coûteuses. La Cinémathèque se déclare, de son côté, en 
mesure de faire des propositions, mais aucune décision claire n’a encore 
été prise par sa tutelle. 

Le service des archives françaises du film, qui dépend du centre 
national de la cinématographie et de l’image animée, dispose, pour 
entreposer plus d’un million de bobines de films, de deux implantations 
dans le département des Yvelines : l’une dans l'ancienne batterie de 
défense de l'ouest parisien à Bois-d'Arcy, l’autre dans un fort situé à 
Saint-Cyr. 
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Le dépôt légal des films auprès des archives françaises du film 

Le dépôt légal de tous les films français a été rendu obligatoire en 
1977. Il a été élargi en 1992 aux films étrangers ayant reçu un visa 
d’exploitation en France. La collecte auprès des producteurs et des 
distributeurs concerne les longs et courts métrages, les films publicitaires et 
institutionnels ainsi que les supports de promotion des films (affiches, 
dossiers de presse, photographies et bandes annonces). 

Les archives françaises du film, qui constituent un service du centre 
national de la cinématographie et de l’image animée, assurent la conservation 
des films déposés, les mettent à la disposition des chercheurs et établissent 
des bibliographies et des filmographies. La même procédure de dépôt légal 
est mise en œuvre par la Bibliothèque nationale de France pour les 
documents vidéographiques, et par l’institut national de l’audiovisuel pour les 
émissions télévisuelles et radiophoniques. 

Sur la base d’une convention d’occupation, les collections de films 
de la Cinémathèque se trouvent en quasi-totalité au fort de Saint-Cyr, 
exceptés les films sur support nitrate et les négatifs qui sont conservés à 
Bois-d’Arcy. Toutefois, pour faire face à la saturation du site de Saint-
Cyr, la Cinémathèque française a signé en 2011 un contrat avec une 
société spécialisée dans le stockage du film et de la vidéo. 

Les collections d’appareils de la Cinémathèque étaient jusqu’en 
2011 hébergées à titre gracieux par la Bibliothèque nationale de France. 
Les espaces concernés ont dû être libérés, ce qui a obligé la 
Cinémathèque à louer des espaces dans un bâtiment situé à Paris 12ème. 
Pour les costumes et les archives, la Cinémathèque loue des locaux à une 
entreprise spécialisée dans le stockage de collections muséales à Paris 
18ème. Ce site est condamné, à moyen terme, en raison d’un programme 
d’aménagement qui en prévoit la démolition. 

Le coût global de ces locations d’espaces de stockage est 
considérable - plus de 650 000 € en 2012 -, tandis que les besoins 
d’espace de stockage ne cessent d’augmenter. 

Diverses pistes ont été envisagées depuis fin 2011 pour accroître 
les capacités de conservation du site de Saint-Cyr, mais elles nécessitent 
d’importants travaux. La création d’un centre de conservation destiné à 
accueillir les autres collections de la Cinémathèque se heurte aux coûts du 
foncier et de l’immobilier en région parisienne. Dans un souci de 
mutualisation, le ministère de la culture et de la communication avait 
envisagé la création d’un centre national de recherche et de restauration 
du patrimoine à Cergy-Pontoise (Val d’Oise) destiné à répondre aux 
besoins de stockage que rencontrent, comme la Cinémathèque française, 
nombre d’opérateurs culturels de l’État. Ce projet a toutefois été suspendu 
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en raison de son coût. Aussi la question de l’avenir du stockage des 
collections de la Cinémathèque, qui ne cessent de s’accroître, reste-t-elle 
sans réponse à ce jour. 

B - Répondre aux enjeux de conservation 

La numérisation des films constitue un enjeu majeur pour le 
patrimoine cinématographique. 

En effet, cette technique permet de rendre diffusables des films 
anciens qui ne pourraient pas l’être sur leur support d’origine, devenu 
trop fragile ou inadapté aux appareils actuels de projection. Elle est 
également utilisée pour produire la quasi-totalité des films contemporains, 
ce qui pose la question de leur conservation future. Comme toutes les 
autres institutions patrimoniales de ce secteur et, en particulier, le service 
des archives françaises du film, la Cinémathèque doit résoudre cette 
double question. 

Les enjeux techniques de la sauvegarde des films 

La conservation des films constitue un enjeu, quels qu’en soient le 
support et le mode de projection. 

Jusqu’aux années 1950, la plupart des films étaient réalisés sur des 
pellicules à base de nitrate, support intrinsèquement très inflammable et qui 
se décompose en vieillissant. En raison de ce risque, ces films doivent être 
entreposés de façon isolée. 

La pellicule nitrate a été ensuite abandonnée au profit de la pellicule 
acétate qui est moins inflammable. Toutefois, ce support se décompose en 
dégageant une odeur de vinaigre, ce que l’on appelle le « syndrome du 
vinaigre ».  

La seule façon de préserver un film dégradé est d'en tirer une copie. 
Par ailleurs, pour éviter la dépigmentation des films en couleurs, ceux-ci 
doivent être conservés dans des chambres froides. 

Aujourd’hui, si la sauvegarde des films passe par leur numérisation, la 
longévité des supports numérisés n'est pas connue. Il est dès lors nécessaire 
que les fichiers numériques puissent aussi être sauvegardés sur un support 
pelliculaire. 

Le support numérique constitue pour la Cinémathèque un 
instrument de valorisation et de diffusion de ses collections et de ses 
archives. Ainsi, 73 % des films sont projetables ou consultables sur les 
tables de visionnage de la bibliothèque de la Cinémathèque. 
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La technique numérique est également utilisée pour la restauration 
de films anciens qui ne peuvent pas être projetés dans leur état originel. 
C’est notamment le cas des films sur support nitrate qui exigent des 
précautions particulières de préservation. 

Dès 1995, la Cinémathèque française avait numérisé les films 
d’Étienne-Jules Marey, pionnier du cinéma. Toutefois, la campagne de 
numérisation n’a été réellement lancée qu’à partir de 2006. Elle a débuté 
avec une cinquantaine de courts et longs métrages, pour l’essentiel des 
films muets des années 1920. Le but était d’épargner les films originaux 
et de permettre leur consultation en bibliothèque et leur projection en 
salle. À ce jour, l’opération de numérisation a porté sur un nombre très 
réduit de titres, si on le compare aux dizaines de milliers de films déposés 
à la Cinémathèque : environ 150 films, avec un accroissement de l’ordre 
d’une vingtaine de titres par an. 

Le programme annuel de restauration des films de la 
Cinémathèque est soumis à l’examen préalable de la commission 
nationale du patrimoine cinématographique. Cette commission est 
composée par le centre national de la cinématographie et de l’image 
animée, d’experts indépendants et de représentants de la Cinémathèque 
française et de la Cinémathèque de Toulouse qui possède également une 
importante collection de films. Elle vise à assurer la cohérence des 
actions de restauration de ces différentes institutions patrimoniales. La 
Cinémathèque participe aussi aux réflexions conduites aux plans national 
et international dans le domaine de la conservation, en tant que membre 
du réseau des cinémathèques et des archives françaises, de l’association 
des cinémathèques européennes et de la fédération internationale des 
archives de films. 

La Cinémathèque n’effectue pas elle-même les opérations de 
restauration, mais recourt à des laboratoires spécialisés dans ce domaine. 
Le financement des restaurations de films provient pour une part de 
recettes de mécénat. Des conventions sont signées par la Cinémathèque 
avec les détenteurs des droits d’exploitation des films. Le principe général 
est que les ayants droit s’engagent à déposer les éléments restaurés à la 
Cinémathèque, ce qui permet à cette dernière de disposer gratuitement 
des droits d’exploitation non commerciale pour son propre usage, mais 
aussi pour celui des cinémathèques françaises et étrangères qui sont 
membres de la fédération internationale des archives de films. En dehors 
de ce dispositif, les films restaurés peuvent faire l’objet d’une exploitation 
marchande et ainsi dégager des recettes d’exploitation. Les conventions 
signées avec les détenteurs des droits prévoient qu’une partie de ces 
recettes est reversée à la Cinémathèque pour la rembourser des frais de 
restauration. 
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Dans les faits, cette procédure de remboursement est difficile à 
mettre en œuvre. En raison de l’histoire encore récente du cinéma, les 
archives cinématographiques sont constituées d’œuvres dont les ayants 
droit sont majoritairement des personnes privées. Parmi eux, certains sont 
des entreprises importantes qui possèdent des droits sur plusieurs milliers 
de titres. La plupart sont cependant des petites entreprises, relevant plus 
de l’artisanat, voire des personnes physiques sans moyens particuliers. De 
plus, pour de nombreux films anciens, les recettes à attendre de leur 
exploitation commerciale sont limitées. 

Tous ces éléments expliquent les difficultés rencontrées par la 
Cinémathèque pour obtenir un remboursement des dépenses de 
restauration. Depuis 2006, 75 conventions de restauration ont été signées, 
et le montant des frais engagés par la Cinémathèque s’est élevé à près de 
0,4 M€. À ce jour, les ayants droit n’ont remboursé qu’une somme très 
modeste de 22 700 €. 

La Cinémathèque envisage de demander avec plus d’insistance les 
informations sur les recettes d’exploitation commerciale, et de modifier 
ses conventions de restauration de films afin qu’en cas de demande de 
retrait définitif des éléments restaurés par l’ayant droit, elle puisse exiger 
le règlement de l’intégralité des frais de restauration qu’elle a pris en 
charge. Une autre solution pourrait s’inspirer de la pratique du centre 
national de la cinématographie et de l’image animée qui, confronté à des 
difficultés analogues, a instauré un échéancier forfaitaire de contribution 
aux frais de restauration, indépendamment des recettes d’exploitation du 
film restauré. 

À l’avenir, la question de la numérisation des films présentera une 
acuité croissante. Au-delà de l’enjeu qu’elle constitue pour la 
Cinémathèque française, elle nécessitera la définition d’une véritable 
politique en matière de préservation du patrimoine cinématographique. 

C - Développer les partenariats avec les autres 
cinémathèques 

À l’échelon national, la Cinémathèque française entretient des 
liens étroits avec d’autres cinémathèques, notamment en ce qui concerne 
le catalogage des collections. 

Les collections de la Cinémathèque sont cataloguées dans deux 
bases de données : « LISE » pour les films, développée par les archives 
françaises du film et dans laquelle les cinémathèques de Toulouse et de 
Grenoble intègrent également leurs collections ; « Cinedoc » pour les 
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autres collections, à laquelle ont accès les membres du réseau « Ciné-
Ressources » qui comprend notamment les cinémathèques de Perpignan, 
de Nancy, de Toulouse, de Monaco et de Corse. À l’initiative du centre 
national de la cinématographie et de l’image animée, un projet de plate-
forme nationale du patrimoine cinématographique est en chantier afin 
d’assurer un accès unique à l’ensemble des collections. 

Par ailleurs, les cinémathèques en région sollicitent fréquemment 
la Cinémathèque française pour lui emprunter des copies de films ou des 
objets. Toutefois, ces cinémathèques sont, à l’exception de celle de 
Toulouse ou de l’Institut Lumière à Lyon, des associations de petite taille, 
le plus souvent sans locaux autres qu’une salle de projection, souvent 
partagée avec d’autres institutions. Il est donc difficile d’y organiser une 
large circulation des expositions ou des rétrospectives produites par la 
Cinémathèque française. Face à ce constat, la Cinémathèque réfléchit aux 
nouveaux partenariats qu’elle pourrait développer avec des collectivités 
ou des institutions en région, notamment sous la forme d’expositions ou 
de rétrospectives « clés en main ». 

À l’échelon international, la Cinémathèque française n’est pas 
l’unique institution préoccupée par la sauvegarde du cinéma. Il existe 
d’autres cinémathèques qui poursuivent les mêmes objectifs de 
conservation patrimoniale et de diffusion culturelle. 

Trois exemples de cinémathèques européennes 

La Cinémathèque royale de Belgique a été créée en 1938 et conserve 
35 000 titres. Elle a le statut d'établissement d'utilité publique qui est 
subventionné par le gouvernement fédéral et s'adresse aux communautés 
linguistiques francophone et néerlandophone. Elle possède son propre 
laboratoire où sont effectués les travaux de restauration. 

La Cinémathèque suisse est une fondation privée à but d'utilité 
publique créée en 1943 et ayant son siège à Lausanne. Elle est financée par la 
confédération, la ville de Lausanne et le canton de Vaud. Elle a pour but de 
recueillir et de sauvegarder les archives de la cinématographie, de veiller à 
l’accroissement, à la conservation, à la restauration et à la présentation de ses 
collections, de constituer un musée national et un centre d’étude de la 
cinématographie. En 2001, elle a reçu les collections du centre de 
documentation cinématographique de Zurich, avec 30 000 dossiers de presse 
et 75 000 photos. 
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Le British Film Institute (BFI) est un établissement public établi par 
charte royale. Son financement est constitué principalement par les fonds 
alloués par le ministère de la culture, des médias et des sports via le Film 
Council, le restant provenant de ses activités commerciales et de subventions 
et dons divers. Le BFI gère le National Film Theatre (NFT) et la salle IMAX 
situés à Londres. La salle IMAX présente des films récents et le NFT des 
films d'auteur ou d'intérêt historique. Tous les ans, le BFI organise deux 
festivals de cinéma. Il gère des archives de près de 500 000 œuvres. Il détient 
sept millions de photographies de cinéma. 

Des collaborations se mettent en place, par exemple avec les 
institutions de pays comme le Brésil. Sous des formes variables, la 
Cinémathèque prend part à l’organisation d’expositions avec ses 
homologues européennes. Elle prépare actuellement une exposition 
consacrée au cinéma expressionniste allemand qui lui a été commandée 
par le musée de Los Angeles. 

De telles démarches de partenariat devront être, à l’avenir, 
approfondies car elles permettent à la Cinémathèque française de 
contribuer, tout en valorisant ses projets, à une diffusion plus large du 
patrimoine cinématographique. 

D - Clarifier les relations avec l’État 

La Cinémathèque doit s’inscrire dans un cadre conforme aux 
principes fixés par la loi organique relative aux lois de finances, ce qui 
exige que ses relations avec l’État soient formalisées. 

Une première étape a été franchie avec la désignation du centre de 
la cinématographie et de l’image animée comme seul financeur de la 
Cinémathèque, alors que les dispositifs antérieurs étaient instables et 
hésitants. Toutefois, le transfert du financement de la Cinémathèque 
française au compte de soutien « cinéma, audiovisuel et multimédia » du 
Centre a abouti à une  incohérence. En effet, la Cinémathèque figurait 
jusqu’ici dans la mission Médias, livre et industries culturelles, alors 
qu’elle n’émarge plus aux crédits budgétaires correspondants, et que le 
centre national de la cinématographie et de l’image animée dont elle 
dépend relève de la mission Culture en tant qu’opérateur du programme 
224-Transmission des savoirs et démocratisation de la culture. Cette 
incohérence est corrigée dans la loi de finances pour 2014 qui rattache la 
Cinémathèque à ce programme, comme le demandait la Cour depuis 
plusieurs années dans le cadre des analyses de l’exécution du budget de 
l’État par mission et par programme. 
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Une seconde étape reste toutefois à franchir. Comme pour tous les 
opérateurs de l’État, les relations de la Cinémathèque avec sa tutelle 
doivent être formalisées par un contrat de performance qui définit la 
contrepartie des financements octroyés par les pouvoirs publics. Un projet 
avait été élaboré en 2010 mais n’a pas abouti. Il est d’autant plus 
nécessaire de le reprendre rapidement que le transfert du financement de 
la Cinémathèque, depuis 2011, du ministère de la culture et de la 
communication au seul centre national de la cinématographie et de 
l’image animée, implique désormais l’élaboration d’un contrat tripartite. 

Le ministère de la culture et de la communication indique que la 
conclusion d’un tel contrat constitue une priorité et qu’il se fixe pour 
objectif de le finaliser d’ici à la fin du premier semestre 2014. Ce futur 
contrat devra notamment identifier les indicateurs qui permettront 
d’apprécier la performance de la Cinémathèque française, au regard de 
son statut d’opérateur de l’État. 

E - Réfléchir à une adaptation du statut 

Au regard de son histoire, la Cinémathèque est très attachée à son 
statut associatif. Elle y voit la garantie d’une relation de confiance avec 
ses déposants, français ou étrangers, qui la considèrent comme une école 
du patrimoine cinématographique et comme une marque reconnue à 
l’échelon international. 

Dans le même temps, la Cinémathèque dépend fortement des fonds 
publics et a été qualifiée d’opérateur de l’État mettant en œuvre des 
missions d’intérêt général. Elle occupe un bâtiment qui est la propriété de 
l’État. En outre, une part de ses collections de films est hébergée par les 
archives françaises du film, service du centre national de la 
cinématographie et de l’image animée (CNC). À l’inverse, des collections 
d’affiches et d’appareils qui appartiennent aux archives françaises du 
film, sont déposées à la Cinémathèque qui en assure la conservation et le 
catalogage. 

Une clarification s’impose, tout particulièrement en ce qui 
concerne les lignes de partage entre la Cinémathèque et les archives 
françaises du film. 

En effet, toutes deux remplissent des missions patrimoniales 
similaires et exercent des métiers qui le sont également. Pour autant, des 
obstacles empêchent encore une réelle mutualisation des tâches, alors que 
cette démarche permettrait d’éviter les risques de doublons et de dégager 
des économies. Ainsi la Cinémathèque estime qu’elle ne peut pas recourir 
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au laboratoire de restauration des archives françaises du film alors que le 
centre national de la cinématographie et de l’image animée a signalé une 
telle collaboration dans le passé, et doit lancer des appels d’offres en 
direction de laboratoires privés. 

Plusieurs scénarios méritent d’être explorés pour mieux articuler 
les deux institutions. Une intégration de la Cinémathèque au sein des 
archives se heurterait à l’histoire de cette association et pourrait remettre 
en cause les liens de confiance avec les déposants et les donateurs. À 
l’inverse, l’absorption des archives par la Cinémathèque poserait la 
question des différences de statut entre les personnels. De plus, l’activité 
de nature régalienne que constitue le dépôt légal des films auprès des 
archives ne saurait, en principe, être attribuée à une structure de statut 
associatif. 

La question est donc complexe et légitime une étude approfondie 
de ses enjeux pour la Cinémathèque et, au-delà, pour la stratégie globale 
de l’État en matière de conservation et de valorisation du patrimoine 
cinématographique. 

 
 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS _________  

Le contrôle par la Cour des comptes et de la gestion de la 
Cinémathèque depuis 2006 a montré que l’installation de cette 
association dans les locaux de l’ancien American Center à Bercy lui a 
permis de mettre en œuvre un projet ambitieux de développement, 
contrepartie de l’effort d’investissement initial important de l’État. 

La modernisation de la gestion de la Cinémathèque, sa capacité à 
élargir, à rajeunir et à fidéliser son public, la diversification de son offre 
culturelle tout comme son souci de préserver et de valoriser son 
important patrimoine, sont autant d’aspects qui illustrent cette réussite. 

Il reste toutefois à la Cinémathèque et à sa tutelle de répondre aux 
défis à venir qui tiennent tant au stockage et à la numérisation des 
collections qu’au développement de partenariats avec les autres 
cinémathèques françaises ou étrangères et à la clarification du 
positionnement de la Cinémathèque française vis-à-vis de l’État, et tout 
particulièrement des archives françaises du film. 

Dans cette perspective, la Cour formule les recommandations 
suivantes : 

S’agissant de la gouvernance de la Cinémathèque française : 

1. signer avec l’État un contrat de performance fixant les 
objectifs de la Cinémathèque française, notamment pour les 
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partenariats avec les autres cinémathèques françaises et 
étrangères ; 

2. étudier les scénarios possibles pour mieux articuler la 
Cinémathèque française avec les archives françaises du film ; 

S’agissant de la gestion des moyens : 

3.  poursuivre la mise en œuvre d’un contrôle interne et d’une 
comptabilité analytique permettant notamment de suivre le 
résultat financier de chaque activité ; 

4. poursuivre le développement des ressources propres et mieux 
maîtriser les dépenses de fonctionnement et de rémunération ;  

5. réduire les coûts de stockage des collections en examinant les 
mutualisations possibles avec les archives françaises du film ; 

S’agissant des activités patrimoniales : 

6. inclure dans les conventions de restauration de films signées 
avec les ayants droit une obligation de dépôt de garantie ou 
une participation forfaitaire aux dépenses induites. 
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RÉPONSE COMMUNE DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE 
ET DES FINANCES ET DU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU 
BUDGET 

 

Nous adhérons au constat dressé et aux recommandations formulées. 
Vous notez à juste titre que les projets de l'organisme ont pu aboutir, 
notamment, grâce au soutien financier des pouvoirs publics qui ont 
accompagné son déménagement et le déploiement de nouveaux projets. 

La Cour appelle de ses vœux la signature d'un contrat de performance 
entre l'État et la cinémathèque française. De manière plus générale et pour 
couvrir l'ensemble du champ des politiques de soutien au cinéma, un contrat 
de performance avec le Centre national du cinéma et de l'image animée 
(CNC) paraît également nécessaire. 

Comme la Cour, nous considérons que des marges de progression 
demeurent en matière de ressources propres (qui représentent un tiers des 
ressources totales), notamment pour les activités commerciales, pour partie 
de même nature que celles de salles de cinéma du secteur marchand. 

Enfin, nous vous rappelons que dans le cadre de la modernisation de 
l'action publique (MAP), a été annoncée une évaluation de la politique 
publique de numérisation et d'archivage numérique qui concernera, entre 
autres, le patrimoine cinématographique. Elle pourrait notamment avoir à 
définir la ligne de partage, en matière de numérisation et d'exploitation des 
œuvres cinématographiques, entre acteurs publics et privés. 
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RÉPONSE DE LA MINISTRE DE LA CULTURE 
ET DE LA COMMUNICATION 

 

Ce rapport, reposant sur le contrôle des comptes de l'opérateur pour 
la période 2006 à 2011, permet de souligner les grands progrès globalement 
réalisés par la Cinémathèque française en termes de gestion. Le ministère de 
la Culture et de la Communication partage également ce bilan positif et tient 
à saluer à ce titre l'investissement des équipes et de la direction de la 
Cinémathèque. 

La Cour formule néanmoins quelques recommandations sur lesquelles 
je souhaitais porter à votre connaissance les suites qui leur ont été données. 

En matière de gouvernance notamment, le rattachement de la 
Cinémathèque au programme 224 a été effectué dès le PLF 2014. En ce qui 
concerne par ailleurs la signature d'un contrat de performance, le ministère 
de la Culture et de la Communication confirme que l'élaboration de ce 
document stratégique constituera une priorité pour le premier semestre 2014 
et fera l'objet d'un travail concerté avec l'opérateur et le CNC. 

S'agissant de la gestion des moyens, le ministère de la Culture et de la 
Communication note les recommandations de la Cour relatives à la poursuite 
de la mise en œuvre d'un contrôle interne et d'une comptabilité analytique. 
Plusieurs progrès notables ont été enregistrés dans ces deux domaines au 
titre de l'exercice 2013 et cet effort sera poursuivi en 2014. 

Concernant les conditions et les coûts de stockage des collections, le 
ministère de la Culture et de la Communication encourage évidemment 
l'opérateur à réduire au maximum ses coûts. Il convient toutefois de noter 
qu'un effort considérable de rationalisation a déjà été réalisé depuis 2010 
par l'opérateur, se traduisant par une baisse significative des coûts de 
stockage au m². Plus globalement, ainsi que le souligne la Cour, la question 
du stockage des collections constitue un enjeu essentiel pour la 
Cinémathèque Française, du fait notamment de leur perpétuel 
enrichissement. Sur ce point, suite à l'ajournement du projet d'un grand 
centre de réserves à Cergy, mes services étudient l'ensemble des options 
envisageables afin d'assurer la sauvegarde durable des collections de 
l'opérateur. 
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RÉPONSE DE LA PRÉSIDENTE DU CENTRE NATIONAL DU 
CINÉMA ET DE L’IMAGE ANIMÉE 

 

Le CNC partage pleinement l’analyse de la Cour sur le renouveau 
réussi de la Cinémathèque française depuis son implantation dans le quartier 
de Bercy et l’accompagnement sans faille de l’Etat dans ce renouveau. Les 
résultats de sa réorientation stratégique, qu’il s’agisse de l’ouverture au 
public, de l’éducation au cinéma, ou de l’enrichissement des collections sont 
autant de réussites de cette association, dans un partenariat harmonieux et 
soutenu avec l’Etat. Le plus grand succès est à ce jour d’avoir su attirer un 
public nombreux et varié, au-delà du noyau de public le plus cinéphile. 

S’agissant des enjeux d’avenir identifiés par la Cour des comptes, le 
CNC partage pleinement l’analyse de la Cour sur la nécessité d’une stratégie 
prospective et partagée avec l’Etat sur les implantations de stockage des 
collections. La Cinémathèque française en est également convaincue, mais 
ne peut, sans soutien public, assurer seule cet enjeu majeur s’agissant d’une 
institution patrimoniale. La réflexion a été engagée par le ministère de la 
Culture sur l’évolution du site de St Cyr, dont le potentiel pourrait 
moyennant travaux être significativement accru. Un projet de schéma 
directeur a été relancé fin 2013 par le ministère.  

Ce sujet du stockage est une des illustrations des enjeux communs à 
l’Etat à travers le CNC et aux cinémathèques, enjeux communs relevés par la 
Cour à juste titre.  

Au-delà de leur différence de statut, il existe en effet un certain 
nombre de sujets partagés. La Cour souligne les opportunités et les 
difficultés de mutualisation plus grandes entre les institutions. Certaines 
missions relèvent néanmoins clairement de l’Etat et donc du CNC, le dépôt 
légal notamment.  

Sur un grand nombre de sujets, un travail commun est d’ores et déjà 
engagé : politique d’enrichissement des collections, stockage, projet de base 
de données et métadonnées améliorée et fondée sur des normes européennes. 
La réflexion sur l’ensemble de ces questions mérite certainement d’être 
approfondie et étendue, mais il ne faut pas méconnaître les progrès réalisés 
compte tenu de l’historique des relations entre l’Etat et la Cinémathèque 
française, que la Cour rappelle justement.  

En ce qui concerne la politique d’enrichissement des collections, le 
rôle que joue la commission nationale du patrimoine cinématographique, au-
delà de la coordination des politiques de restauration de films des différentes 
institutions patrimoniales, doit être souligné. Cette commission a en effet 
également  pour objet d’harmoniser les politiques d’enrichissement de 
collections « non film » dans le domaine du cinéma entre les institutions 
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concernées. Après avis de cette commission, le CNC peut ainsi procéder à 
certains achats d’appareils de collection qui appartiennent dès lors au CNC 
et sont confiés en dépôt aux institutions patrimoniales concernées. 

S’agissant spécifiquement du laboratoire du CNC, il n’y a pas 
d’obstacle à ce que des prestations y soient effectuées pour le compte de la 
Cinémathèque française, comme cela s’est déjà produit dans le passé. La 
doctrine sur ce point mérite certainement d’être clarifiée. Le laboratoire du 
CNC ne traite que des travaux de restauration très particuliers (complexité, 
extrême fragilité des supports à restaurer, temps de travaux très importants) 
pour lesquels le recours à un laboratoire privé serait difficile. Pour le reste, 
la Cinémathèque française, comme les autres cinémathèques et comme le 
CNC dans le cadre de ses activités patrimoniales, ont recours à des 
prestataires privés du secteur. 
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RÉPONSE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA CINÉMATHÈQUE 
FRANÇAISE 

 

La Cour formule en conclusion de son rapport plusieurs avis et 
recommandations auxquels je souhaite apporter quelques compléments 
d’information ou précisions quant aux travaux d’ores et déjà en cours ou 
prévus par notre association. 

S’agissant de la gouvernance de la Cinémathèque française : 

1. Signer avec l’État un contrat de performance fixant les objectifs de 
la Cinémathèque française, notamment pour les partenariats avec les autres 
cinémathèques, françaises et étrangères. 

Réponse : La Cinémathèque française a engagé avec ses tutelles, 
ministère de la Culture et de la Communication - bureau des opérateurs - et 
Centre national du cinéma et de l’image animée, un processus de négociation 
en vue d’aboutir à un tel contrat. Selon les formes prévues pour formaliser ce 
document, il comportera d’abord un état des lieux et un diagnostic des points 
forts et des points faibles de notre institution. A ce titre, le travail en 
profondeur effectué par la Cour des comptes lors de son contrôle sera d’une 
utilité certaine. Il conviendra ensuite de tracer, pour les trois années à venir, 
les grands axes sur lesquels appuyer des indicateurs de performances, qui 
reprendront notamment les missions de base de l’association, à savoir : 

- la conservation, le catalogage et l’enrichissement des collections,  
- leur mise à disposition du public et la transmission, notamment au 

jeune public, d’un goût pour la culture et le patrimoine 
cinématographique. 

Les partenariats avec les autres cinémathèques, françaises et 
étrangères, peuvent relever de l’une ou l’autre de ces missions et ont fait 
l’objet de développements déjà entrepris.  

Il s’agit par exemple de la coproduction ou de l’échange d’expositions 
temporaires telles que « Tournage » et « Metropolis » avec la Cinémathèque 
de Berlin, de l’exposition « Pasolini Roma » avec trois autres des institutions 
culturelles européennes (Barcelone, Rome et Berlin), de l’exposition « Amos 
Gitai Architecte de la mémoire » coproduite en 2014 avec la Cinémathèque 
suisse à Lausanne et une galerie d’art à Bruxelles. 

Il s’agit aussi de la mise à disposition d’un outil de catalogage et mise 
en ligne des collections non film, « CinéRessources », avec les 
cinémathèques de Toulouse, Grenoble, Perpignan, Monaco notamment, et de 
la participation à la base de données Lise de gestion des films mise en œuvre 
par les Archives française du film/CNC, et les cinémathèques de Toulouse et 
Grenoble. 
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C’est dans le domaine de la programmation des films qu’il reste 
certainement des efforts à déployer afin de mieux faire circuler des 
rétrospectives nécessitant d’importants travaux de recherche, des dépenses 
de traduction et transport depuis l’étranger. La direction du patrimoine du 
CNC a souhaité mettre en place à ce propos des réunions de coordination 
entre les cinémathèques, et la Cinémathèque française entend y participer 
activement et proposer des projets. 

Le troisième axe prioritaire du contrat de performance sera celui de 
la poursuite de la modernisation de la Cinémathèque. De nombreux outils 
informatiques ont été développés à ce jour (gestion budgétaire et comptable, 
temps de travail, programmation, etc.). Plusieurs chantiers sont en cours 
concernant la gestion des espaces et des moyens techniques, le travail 
collaboratif et à distance par exemple, ainsi que les procédures de gestion 
faisant l’objet de recommandations suivantes de la Cour des comptes. 

Le bouclage de ce projet de contrat de performance est prévu pour la 
fin du premier semestre 2014. 

2. Étudier les scénarios possibles pour mieux articuler la 
Cinémathèque française avec les archives françaises du film. 

Réponse : Un premier gros chantier est entamé, qui aura de 
nombreuses et importantes conséquences sur les relations entre les Archives 
françaises du film et la Cinémathèque française. Il s’agit du projet engagé 
par la présidence du CNC de développer une plateforme du patrimoine 
cinématographique français, développé en commun avec la Cinémathèque 
française, et qui regroupera les collections, aujourd’hui séparées, film et 
non-film (archives, affiches, photographies, appareils, etc.) de l’ensemble des 
archives de la cinémathèque française. Il sera nécessaire à cette occasion 
d’harmoniser en profondeur les méthodes de travail et de veiller à la 
meilleure optimisation des moyens financiers, techniques et humains pour 
une plus grande efficacité. 

Par ailleurs, une réflexion plus large est engagée avec la direction du 
patrimoine du CNC pour élargir cette collaboration, concernant notamment 
l’accès au laboratoire des Archives françaises du film. 

Pour ce qui est des missions générales de conservation et 
d’enrichissement des collections, les deux institutions s’efforcent 
d’harmoniser leurs interventions entre film et non-film, copies de diffusion et 
éléments de tirage, enrichissements à titre onéreux, etc. 

Il est sans doute possible d’améliorer cette mise en commun de 
moyens, comme on le verra plus loin concernant les locaux de stockage, 
mais, comme l’a noté la Cour des comptes elle-même dans son rapport, 
rapprocher plus avant les deux organismes sur un plan institutionnel se 
heurterait à un obstacle statutaire concernant les collections et la gestion du 
dépôt légal. 
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S’agissant de la gestion des moyens : 

3. Poursuivre la mise en œuvre d’un contrôle interne et d’une 
comptabilité analytique permettant notamment de suivre le résultat financier 
de chaque activité. 

Réponse : La mise en œuvre d’un contrôle interne a été engagée selon 
les normes fixées aux opérateurs du ministère de la Culture et de la 
Communication. Courant 2013, plusieurs  cadres des directions financière et 
des ressources humaines de la Cinémathèque française, ont suivi une 
formation spécifique auprès du ministère des Finances dont les 
recommandations ont permis de préparer un premier plan d’action pour la 
mise en place des procédures du contrôle interne en 2014 dans quatre 
premiers domaines présentant une importance particulière, et dont la Cour 
des  comptes a souligné la relative priorité, à savoir : 

- la masse salariale 
- les prévisions et le suivi budgétaire 
- la commande publique 
- la gestion de librairie de la Cinémathèque. 
Le Plan d’action prévoit l’élargissement progressif du dispositif de 

contrôle interne à l’ensemble des activités de la Cinémathèque française au 
cours des années suivantes et fera l’objet d’un état des lieux annuel. 

Compte tenu de l’ampleur de la tâche nécessaire à la mise en œuvre 
du contrôle interne évoquée ci-dessus, celle d’une comptabilité analytique a 
du être reculée. Il est prévu que la Cinémathèque française s’y engage 
largement en 2015, l’année 2014 étant consacrée à la définition des clés de 
répartition de la masse salariale sur les différents pôles d’activités. 

4. Poursuivre le développement des ressources propres et mieux 
maîtriser les dépenses de fonctionnement et de rémunération. 

Réponse : La Cinémathèque française s’est efforcée, depuis son 
installation rue de Bercy, de développer ses ressources propres. Celles-ci 
sont de trois ordres : billetterie, mécénat et commercialisation.  

La billetterie est évidemment directement proportionnelle au succès 
de l’offre au public. Il convient donc de proposer des activités compatibles 
avec les missions culturelles d’une telle institution, tout en répondant à 
l’intérêt du public. Cet équilibre est fragile et ne peut être conservé en 
permanence. On constate cependant que la tendance de la fréquentation 
annuelle de la Cinémathèque est en hausse constante, l’année 2013 
permettant d’atteindre 470 000 entrées, troisième meilleure année depuis sa 
réouverture en 2005, et pourtant en l’absence d’événements tels que les 
expositions Stanley Kubrick en 2011 (140 000 visiteurs), ou Tim  Burton en 
2012 (352 000 visiteurs). 
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Par ailleurs, alors que sa valeur était stable depuis 2005, le montant 
de l’abonnement Libre Pass augmentera, pour les plus de 26 ans, de 19 % en 
2014, permettant d’améliorer les recettes correspondantes. 

Le mécénat, les partenariats et la commercialisation des espaces de la 
Cinémathèque sont regroupées dans une même direction, pour une meilleure 
efficacité dans la recherche d’entreprises privées et partenaires intéressés à 
apporter leur soutien à nos activités. Il peut s’agir de grands groupes pour 
des sommes importantes, comme de petites entreprises pour des apports en 
industrie. Les difficultés économiques actuelles ne facilitent pas ces 
recherches, qui exigent un travail de longue haleine, dans un contexte, sur ce 
terrain particulier, de grande concurrence entre les établissements culturels 
parisiens. 

Les dépenses de rémunérations, qui représentent la moitié du budget 
de la Cinémathèque, sont une préoccupation majeure. Le trésorier de notre 
Association ne manque pas de rappeler régulièrement, dans son rapport 
annuel devant l’Assemblée générale, la nécessité d’en maîtriser l’évolution. 
Comme l’a remarqué la Cour des comptes, la Cinémathèque française a pris 
déjà quelques mesures en conséquences telles que, outre le strict respect du 
plafond d’emploi fixé par sa tutelle, la limitation du recours aux contrats à 
durée déterminée pour surcroît de travail, le recrutement d’un contrôleur de 
gestion spécifique permettant de suivre en détails toutes les sources de 
dépenses, ou l’absence de prime annuelle et d’augmentation du point 
d’indice salarial en 2013. 

Il convient de rappeler cependant que la Cinémathèque française est 
une association soumise au droit du travail privé et que les récentes 
augmentations de charges relatives par exemples aux cotisations 
d’assurances maladie et de retraite, l’évolution de la législation relative au 
temps partiel, ont un impact significatif sur son budget. 

5. Réduire les coûts de stockage des collections en examinant les 
mutualisations possibles avec les Archives françaises du film. 

Réponse : Le stockage des collections de la Cinémathèque française 
est aujourd’hui séparé en deux.  

Les films sont quasi intégralement rassemblés dans le Fort de St-Cyr, 
dont les espaces sont mis gracieusement à disposition par le CNC. Ces lieux 
sont aujourd’hui saturés et, malgré des investissements réguliers, notamment 
de climatisation, de la Cinémathèque française sur son budget, ils ne 
présentent pas de bonnes conditions de conservation, les bâtiments n’étant 
pas adaptés.  

Les Archives françaises du film conservent également une partie de 
leurs films dans ce fort et souffrent des mêmes difficultés.  
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Les autres collections, dites non-film et dont une grande part 

appartient aux Archives françaises du film, sont conservées dans des locaux 
loués à des opérateurs privés. La Cinémathèque française a régulièrement 
négocié les tarifs de cette location afin d’en garder la maîtrise. Ainsi, depuis 
2004, le prix au m² n’est-il passé que de 17,55 € à 17,70 € hors taxes. 
Cependant les surfaces nécessaires ont évidemment nettement augmenté au 
fil des enrichissements de nos collections, et ce budget pèse de façon 
importante.  

Le ministère de la Culture et de la Communication a engagé la 
rédaction d’un schéma directeur immobilier du Fort de St-Cyr afin de 
déterminer les conditions dans lesquelles ce lieu, occupé par d’autres 
institutions patrimoniales ou administratives publiques, pourrait devenir un 
véritable centre de conservation patrimonial. La Cinémathèque française 
participe activement à ces travaux, aux côtés des Archives françaises du film, 
et espère vivement qu’ils seront l’occasion d’envisager l’avenir de la 
conservation de ses collections de façon plus sereine. 

S’agissant des activités patrimoniales : 

6. Inclure dans les conventions de restauration de film signées avec 
les ayants droit une obligation de dépôt de garantie ou une participation 
forfaitaire aux dépenses induites. 

Réponse : La Cinémathèque française, en concertation avec la 
Direction du patrimoine du CNC, a engagé la rédaction d’un nouveau 
modèle de convention type concernant les restaurations de films. Il serait 
proposé, tant que le montant des frais engagés par la Cinémathèque pour 
restaurer le film ne serait pas remboursé par les recettes d’exploitation ou 
globalement par l’ayant droit, de garder la propriété des éléments déposés 
dans ses collections. Ce nouveau modèle de convention, après audit 
juridique, pourrait être mis en application courant 2014. 

Pour conclure, la Cinémathèque française, au cours des dix dernières 
années, a su tout à la fois se moderniser en profondeur et développer une 
offre culturelle la plus large et la plus diversifiée, afin d’élargir son public. 
Elle y est parvenue grâce au soutien des pouvoirs publics et celui de 
nombreux partenaires et mécènes.  

Elle doit désormais relever plusieurs défis, celui de trouver une 
solution au stockage de ses collections, celui de s’adapter à la révolution 
numérique qui touche toute la filière cinématographique, incluant bien sûr 
les collections patrimoniales, ou celui encore de diversifier ses sources de 
financement.  

Forte de la confiance de l’État et de ses partenaires, la Cinémathèque 
française s’attachera à répondre à ces défis, avec énergie et toute son 
imagination. 
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